
 proposé par Mme France Creer la séance. Adoptée à l’unanimité des 

conseillers présents.

 

Gagné, maire                        Caroline D, DG et g-très.        

Le 29 juin 2026 à 19 h, réunion préparatoire à la séance ordinaire du 

conseil, le 6 juillet 2026 à 19 h 30. 

 

 

 PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la 

municipalité paroisse de Sainte-Apolline-de-Patton, tenue à la salle du 

conseil située au 108, avenue Ouellet, le mardi 6e jour de juillet 2026 à 

19 h 30. 

 

 SONT PRÉSENTS : Mesdames Aurélie Lapointe, Dominique 

Bernard et Valérie Boutin conseillères, Messieurs, Michel Desjardins, 

Mathieu Therrien et Rémi Laprise, conseillers, sous la présidence de M. 

Bruno Gagné, maire. 

 

 Madame, Sonia Gagné directrice générale et greffière-trésorière, est 

présente. 

 

 EST ABSENT : aucun 

 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

 Monsieur le maire souhaite la bienvenue à l’assemblée et ouvre la 

séance. 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

1. Ouverture de l’assemblée, mot de bienvenue, les présences, 

acceptation de la séance ordinaire ; 

 

2. Adoption de l’ordre du jour ; 

3. Acceptation du procès-verbal du 1er juin 2026; 

4. Première période de questions; 

5. Correspondance : 

• Remerciement de l’ÉSSP pour le gala méritas; 

• Assemblée générale d’information, suivi de dossier, 22 juillet 

2026, 19 h;  

• Demande du Regroupement Forestier Montmagny-L’Islet; 

• Nouvelle naissance Océane Marceau-Gagné et Billy Guillemette; 

• Demande de la maison des jeunes des frontière du Sud; 

• Demande du Cercle des Fermières; 

• Rappel concernant l’occupation permanente de résidences 

secondaires et la responsabilité des propriétaires; 

PROCÈS-VERBAL     

            JUILLET 2026 
 



 

6. Rapports des employés et organismes ; 
 

7. Demande de subvention (don); 

 

• Chevalier de Colomb du quatrième degré; 

 

 

8. Comptes; 

 

9. Voirie; 

 

10. Discussions diverses : 

 

o Vente du 385, Principale; 

 

11. Avis de motions et règlements; 

 

12. Varia; 
 

13. Période de questions;  
 

14. Levée de la séance. 
 

Résolution : 01-07-2026 

 Lecture de l’ordre du jour. Il est proposé par M. Rémi Laprise, ET 

RÉSOLU d’approuver et d’adopter l’ordre du jour tel que déposé. Adoptée 

à l’unanimité des conseillers présents. 

 

3. ACCEPTATION DU PROCÈS-VERBAL DU 1ER JUIN 2026. 

 

 Une copie du procès-verbal du 1er juin 2026 a été remis à chaque 

membre du conseil municipal pour lecture, la directrice générale et 

greffière-trésorière en dépose une copie.  

 

Résolution : 02-07-2026 

 Il est proposé par M. Michel Desjardins, ET RÉSOLU que le procès-

verbal du 1er juin 2026 soit confirmé tel qu’il a été rédigé et déposé. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  

 

4. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

 Monsieur le Président ouvre la première période de questions au 

public. 

 

5. CORRESPONDANCE 

 

Résolution : 03-07-2026 (Autorisation d’utilisation du terrain et des 

infrastructures de la municipalité) 

ATTENDU QUE le Regroupement forestier Montmagny–L'Islet 

tiendra les festivités de son 50e anniversaire ainsi que son assemblée 

générale annuelle (AGA) au cours de la période du 17 au 21 septembre 

2026; 

ATTENDU QUE le Regroupement forestier Montmagny–L'Islet a 

demandé à la Municipalité l'autorisation d'utiliser le terrain des loisirs ainsi 

que certaines infrastructures municipales afin de permettre la tenue de ces 

activités; 



ATTENDU QUE le plan d'aménagement soumis par l'organisateur 

identifie les espaces et les infrastructures qui seront utilisés; 

ATTENDU QUE le conseil municipal reconnaît l'importance de 

cet événement et souhaite soutenir sa réalisation; 

IL EST PROPOSÉ PAR M. Rémi Laprise ET RÉSOLU À 

L'UNANIMITÉ : 

 

1. D'autoriser le prêt du terrain des loisirs ainsi que des infrastructures 

municipales nécessaires au Regroupement forestier Montmagny–

L'Islet pour la tenue des festivités de son 50e anniversaire et de son 

assemblée générale annuelle, du 17 au 21 septembre 2026, selon 

les disponibilités et les modalités convenues avec la Municipalité.  

 

2. Que cette autorisation soit conditionnelle au respect des règlements 

municipaux en vigueur, ainsi qu'à la remise des lieux dans leur état 

initial à la fin de l'événement.  

 

3. Que la directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée à 

prendre les mesures nécessaires pour donner effet à la présente 

résolution.  Adoptée à l’unanimité des conseillers. 
 

Résolution : 04-07-2026 (Nouvelle naissance) 

ATTENDU QUE la Municipalité, dans le cadre de sa Politique familiale, 

a instauré un programme de soutien aux nouvelles naissances afin de 

souligner l'arrivée d'un nouvel enfant et de soutenir les jeunes familles 

établies sur son territoire; 

ATTENDU QUE M. Bily Guillemette et Océane Marceau-Gagné 

ont accueilli un nouvel enfant et satisfont aux critères d'admissibilité du 

programme municipal; 

IL EST PROPOSÉ PAR M. Mathieu Therrien ET RÉSOLU : 

D'accorder une aide financière de 200 $ à Bily Guillemette et Océane 

Marceau-Gagné, conformément au Programme de soutien aux nouvelles 

naissances prévu à la Politique familiale de la Municipalité. Adoptée à 

l’unanimité des conseillers. 

 

Résolution : 05-07-2026 (Prêt de la rafale à la maison des frontières du 

Sud) 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Apolline-de-Patton 

souhaite soutenir les organismes de son milieu dans la réalisation de leurs 

activités; 

ATTENDU QUE l'école est fermée durant la période estivale et 

que le prêt de la Rafale n'entraîne aucun bris de service ni aucune 

interruption des activités offertes par la Municipalité sur son territoire; 

ATTENDU QUE la Maison des jeunes des Frontières du Sud a 

formulé une demande afin d'emprunter la Rafale pour la tenue de ses 

activités estivales; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Aurélie Lapointe 

et résolu à l'unanimité : 



• D’autoriser le prêt de la Rafale à la Maison des jeunes des 

Frontières du Sud pour la période de la fin des classe (fin juin 26) 

au retour des classes (fin août 26);  

• Que ce prêt soit accordé à titre gratuit;  

• Que la Maison des jeunes des Frontières du Sud s'engage à utiliser 

l'équipement de façon sécuritaire, à le retourner dans le même état 

qu'au moment du prêt, à assumer les frais de réparation ou de 

remplacement advenant un bris causé par une mauvaise utilisation 

ou une négligence, et à veiller à ce que les lieux soient remis dans 

leur état de propreté initial après chaque utilisation. 

• D’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à signer, 

pour et au nom de la Municipalité, tout document nécessaire à la 

réalisation de ce prêt. Adoptée à l’unanimité des conseillers. 

 

Résolution : 06-07-2026 (Demande du Cercle des Fermières) 

 

Cette résolution sera remise à l’ordre du jour lors d’une séance ultérieure. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers. 

 

Résolution : 07-07-2026 (Rappel concernant l’occupation permanente 

de résidences secondaires et la responsabilité des propriétaires) 

ATTENDU QUE la Municipalité constate, depuis les dernières 

années, une augmentation du nombre de résidences secondaires, chalets ou 

bâtiments saisonniers occupés de façon permanente ou quasi permanente; 

ATTENDU QUE plusieurs de ces bâtiments ont été construits ou 

autorisés pour un usage saisonnier et pourraient ne pas satisfaire aux 

exigences réglementaires applicables à une résidence principale, 

notamment en matière d’urbanisme, de construction, de sécurité incendie, 

d’installation septique, d’approvisionnement en eau potable, d’accès, de 

protection de l’environnement ou de tout autre règlement municipal ou 

provincial applicable; 

ATTENDU QUE la Municipalité souhaite sensibiliser les 

propriétaires aux obligations qui leur incombent relativement à 

l’utilisation de leur immeuble ainsi qu’au respect de la réglementation en 

vigueur; 

ATTENDU QUE la responsabilité de maintenir un immeuble 

conforme aux lois et règlements applicables incombe au propriétaire, 

lequel doit obtenir, lorsque requis, les permis et autorisations nécessaires 

avant d’effectuer des travaux ou de modifier l’usage d’un bâtiment; 

ATTENDU QUE la Municipalité désire rappeler que les services 

municipaux, les infrastructures et les équipements présents sur son 

territoire ne sont pas nécessairement dimensionnés ou planifiés pour 

desservir des bâtiments initialement destinés à un usage saisonnier; 

ATTENDU QUE la Municipalité juge opportun d'informer les 

citoyens afin d'éviter toute ambiguïté quant aux responsabilités respectives 

de chacun; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Mme Valérie Boutin, 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

QUE le conseil municipal rappelle à l'ensemble des propriétaires 

que l'occupation permanente d'une résidence secondaire, d'un chalet ou de 

tout autre bâtiment saisonnier doit être conforme aux règlements 

municipaux, aux lois provinciales ainsi qu'à toute autre norme applicable. 

QUE le conseil rappelle qu'il appartient exclusivement au 

propriétaire de vérifier que son immeuble est conforme à l'ensemble des 

exigences relatives à son usage, de maintenir cette conformité et d'obtenir 

les permis ou certificats requis avant toute modification ou changement 

d'usage. 



QUE la présente résolution constitue un avis général d'information 

et de sensibilisation adressé à l'ensemble des citoyens et ne peut, en aucun 

cas, être interprétée comme une reconnaissance de droits acquis, une 

autorisation, une confirmation de conformité ou une approbation de 

l'occupation permanente d'un bâtiment. 

QUE le conseil municipal rappelle également que toute occupation 

d'un bâtiment en contravention de la réglementation applicable demeure 

sous la responsabilité du propriétaire et peut faire l'objet des mesures 

prévues aux règlements municipaux et aux lois en vigueur. 

QUE la Municipalité ne pourra être tenue responsable des 

conséquences découlant de l'utilisation, de l'occupation ou de la non-

conformité d'un bâtiment lorsque celui-ci est occupé contrairement aux 

dispositions réglementaires applicables ou sans les autorisations requises. 

QUE la direction générale et le service d'urbanisme soient 

mandatés pour diffuser le présent avis par les moyens de communication 

habituels de la Municipalité et pour répondre aux demandes d'information 

des citoyens concernant les exigences réglementaires applicables à leur 

propriété.  Adoptée à l’unanimité des conseillers. 

 

 

6. RAPPORTS DES EMPLOYÉS ET ORGANISMES 

  

 

7. DEMANDE DE SUBVENTIONS (DONS) 

 

Résolution : 08-07-2026 (Chevalier de Colomb du quatrième degré) 

 ATTENDU QUE les Chevaliers de Colomb du quatrième degré 

organisent une activité sociale familiale ouverte à toute la population le 26 

juillet 2026, au Parc des Optimistes de Cap-Saint-Ignace; 

ATTENDU QUE cette activité favorise les échanges, le 

rassemblement des familles et le dynamisme communautaire; 

ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite soutenir les 

organismes qui contribuent à la vie communautaire; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Mme Dominique 

Bernard, ET RÉSOLU : 

QUE le conseil municipal accorde une commandite de 25,00 $ aux 

Chevaliers de Colomb du quatrième degré afin de soutenir la tenue de cette 

activité. Adoptée à l’unanimité des conseillers. 

 

8. COMPTES 

 

 La directrice générale, et greffière-trésorière certifie, par la présente, 

que la municipalité a les crédits suffisants pour les fins pour lesquelles les 

dépenses ci-après décrites sont projetées par le conseil municipal. 

 

 

 Sonia Gagné 

 

 

COMPTES 
 

 

 



 

Résolution : 09-07-2026 (Comptes) 

 Il est proposé par M. Rémi Laprise ET RÉSOLU que les comptes 

ci-dessus, formant un total de 240 352.63$, soient payés ainsi que les 

salaires et que le Maire et la directrice générale et greffière-trésorière, 

soient autorisés à signer pour et au nom de la municipalité les chèques 

pour en faire le paiement.  Adoptée à l’unanimité des conseillers. 

9. VOIRIE  

 

10. DISCUSSIONS DIVERSES 

 

Résolution : 10-07-2026 (Vente du 385, Principale) 

 ATTENDU que LA MUNICIPALITÉ est propriétaire du lot 

3 770 100 au cadastre du Québec avec la résidence ci-dessus construite 

située au 385, rue Principale, à Sainte-Apolline-de-Patton; 

ATTENDU que LES ACHETEURS sont locataires de cet 

immeuble et qu’ils souhaitent l’acquérir et que la MUNICIPALITÉ est 

disposée à lui vendre; 

ATTENDU qu’aux termes d’un bail effectif, LES ACHETEURS 

bénéficient d’un crédit applicable à l’achat de l’immeuble de 150 $ par 

mois correspondant à 25% du loyer mensuelle et, à la date fixée pour la 

vente au 28 août 2026, ce crédit équivaut à 5 550$_ (150 $ x 37 mois); 

ATTENDU que LES ACHETEURS pourront bénéficier d’une 

aide financière de la CDEMM de 4 000 $ pour l’achat de cet immeuble; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Mme 

Dominique Bernard ET RÉSOLU : 

1. LA MUNICIPALITÉ accepte de vendre, en date du 28 août 2026, 

le lot 3 770 100 qu’elle possède avec la résidence ci-dessus 

construite, sans garantie légale et aux risques et périls des 

ACHETEURS, pour un montant de 110 000 $ dans le contexte où, 

notamment, la toiture de l’immeuble est à refaire, et ce, aux 

conditions prévues ci-après; 

2. LES ACHETEURS s’engagent à acquérir l’immeuble de LA 

MUNICIPALITÉ décrit précédemment selon les conditions 

prévues à la promesse d’achat / vente. 

3. LES ACHETEURS sont responsables d’assumer les frais de 

notaire pour conclure la transaction; 

4. LES ACHETEURS acceptent que le bail de location qui vient 

normalement à échéance le 30 juin 2026 soit prolongé aux mêmes 

conditions jusqu’à la conclusion de l’acte de vente 28 août 2026, 

étant entendu que le loyer sera augmenté à compter du 1er juillet 

2026 de 18,60 $ par mois pour le porter à 618,60 $, les frais de 

chauffage, d’électricité et le déneigement demeurant aux frais  

DES ACHETEURS qui demeurent aussi avec la charge d’effectuer 

l’entretien usuel, comme la tonte du gazon et conserver les lieux 

loués en bon état jusqu’à la conclusion de l’acte de vente.  Adoptée 

à l’unanimité des conseillers. 
 

11. AVIS DE MOTIONS ET RÈGLEMENTS 

12. VARIA 

 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 Monsieur le Président ouvre la seconde période de questions au 

public. 

 



14. LEVÉE DE LA SÉANCE  

 

Résolution : 11-07-2026 (Levée de la séance) 

 Il est 20 h 22. Il est proposé par M. Remi Laprise, ET RÉSOLU de 

lever la séance. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 

 

 

__________________________     __________________________ 
Bruno Gagné, maire   Sonia Gagné, DG et Greffière-Trésorière 

 

Je, Bruno Gagné, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 

équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 

sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 


